
 

 

 

 

 

 

 

 

 

INFRACTIONS AU CHANGE 120 

exportateurs devant la justice 

Les infractions au change, tels les transferts illicites 

de devises, ont sclérosé le commerce extérieur depuis 

qu’il a été ouvert au privé. 

02/12/2015 

 L’ouverture au privé du commerce extérieur s’est 

accompagnée d’une augmentation substantielle des 

infractions de change. L’inspecteur général des 

Douanes algériennes, Abdelmadjid Mahrèche, 

invité, hier, de la rédaction de la radio Chaîne III, a 

révélé que 120 exportateurs indélicats ont été déférés 

devant les instances judiciaires, précisant néanmoins 

que le rôle des douanes se limite à établir des 

constats et que le dépôt de plainte relève d’une 

commission ad hoc pluridisciplinaire mise en place 

au niveau du ministère de Finances. 

L’invité de la radio a, ce disant, indiqué que 381 

enquêtes intéressant les infractions au change ont été 

diligentées, causant, pour la seule année 1995, un 

préjudice évalué à 150 milliards de dinars. Un tiers de 

ce montant a été recensé comme étant des transferts 

illicites, a souligné Mahrèche, qui révélera au passage 

que, durant l'année 2014, les services des douanes ont 

eu à traiter 389 affaires liées à des crimes économiques 

similaires portant sur un montant de 38 milliards de 

dinars.  

 

Des infractions qui ont donné lieu à des amendes 

équivalant à 150 milliards de dinars. Le responsable 

douanier indiquera également que pour le seul 

premier semestre de l’année 2015, pas moins de 474 

affaires relatives aux mêmes délits ont été éventées, 

totalisant la somme de 10,3 milliards de dinars, à la 

suite desquelles ont été infligées à leurs auteurs des 

amendes d'un montant total de 51 milliards de dinars. 

Le représentant des Douanes algériennes explique que 

les transferts illicites, dont la destination, précise-t-il, 

est les paradis fiscaux, sont opérés sous diverses 

formes comme, par exemple, le système de la double 

facturation ou des fausses déclarations d’espèces de la 

marchandise, des pratiques, ajoute-t-il, qui relèvent du 

délit de “faux et usage de faux”. Par ailleurs, 

Mahrèche a révélé qu’il n’y a pas que les devises qui 

sont transférées illicitement mais qu’“il y a, aussi, 

l’or et l’argent”. Durant l’année 2014, indique-t-il, 

633 kg d’argent avaient été saisis, représentant une 

valeur de 96 millions de dinars et 4 kg d’or d’une 

valeur de 8 millions de dinars. 

 

Durant le premier semestre de 2015, ajoute-t-il 

encore, les quantités d’or saisies sont passées à 237 

kg et celles de l'argent à 216 kg, amenant les 

douanes à dresser des amendes s’élevant à 72 
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millions de dinars. Selon lui, les infractions de 

change sont apparues après la libéralisation du 

commerce extérieur. Une situation à laquelle les 

Douanes algériennes sont en train de s’adapter, en 

mettant en place la direction du contrôle, a 

posteriori, et le système d’information du Cnis, par 

exemple. S’agissant des activités des services des 

douanes aux frontières, il affirme que ces derniers 

mènent une “véritable guerre” contre la 

contrebande, en mettant l’accent sur l’apport 

précieux des services de sécurité, notamment l’ANP 

et la DGSN. 

En outre, M. Mahrèche a insisté sur l’impératif 

d’adaptation de la douane au contexte économique 

“afin de mieux lutter contre la contrebande et la 

fraude”. S’agissant du phénomène de la corruption 

dans les rangs des douaniers, l’inspecteur général a 

fait état de 48 agents des douanes qui ont fait l’objet 

de dépôts de plaintes en justice par l’administration 

des douanes, ajoutant qu’“à l’inspection générale, au 

moindre soupçon, nous enquêtons. Quand nous 

recevons une dénonciation, même anonyme, nous lui 

donnons son importance”. 

 

A. R. 

 

 
INFRACTIONS DE CHANGE 

Les douanes recensent plus de 50 milliards de 

dinars  en 2015 
Un montant de plus de 50 milliards de dinars d’infractions de 
change a été constaté en 2015 par les douanes algériennes. 
C’est ce que l’inspecteur général à la Direction générale des 
douanes (DGD), Abdelmadjid Mahreche, a déclaré hier sur les 
ondes de la Chaîne 3 
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Cherif Bennaceur  

 Ainsi, 381 enquêtes sont menées notamment sur des 

infractions de change, pour un montant de 50 

milliards de dinars recensés comme des transferts 

illicites, dira l’Inspecteur général qui précisera, ce 

faisant, que les P-V d’infractions sont transmis à une 

commission ad-hoc du ministère des Finances. En ce 

sens, Abdelmadjid Mahreche relèvera le rôle 

dynamique de la Direction du contrôle a posteriori, 

une nouvelle structure créée auprès de la DGD, en 

matière de constatation des infractions de change via 

la majoration de valeur, les transferts triangulaires 

illicites par des sociétés- écrans, le non-rapatriement 

des bénéfices d’exportation… Appréciant les 

transferts illicites par rapport «à ce qui a été déclaré », 

l’inspecteur général observe que les douanes ont 

«détecté des fonds transférés illégalement sur la base 

d’une double facturation, d’une fausse déclaration 

d’espèces de la marchandise». Des pratiques de «faux 

et usage de faux dont la destination sont les paradis 

fiscaux», dira M. Mahreche. L’inspecteur général 

indiquera, ce faisant, que 389 affaires d’infractions de 

change ont été constatées en 2014, pour un montant 

de l’ordre de 38 milliards de dinars et pour lesquelles 

des amendes de 150,551 milliards de dinars ont été 

infligées. Pour le premier semestre 2015, l’inspecteur 

général fera état d’un nombre d’infractions plus 

important, soit 474 affaires pour un montant de 

l’ordre de 10,3 milliards de dinars et des amendes 

infligées de 51 milliards de dinars. Outre les devises, 

l’or et l’argent font également l’objet de transferts 

illicites, assurera Abdelmadjid Mahreche. Il indiquera 

ainsi que 633 kg d’argent pour une valeur de 96 

millions de dinars et 4 kg d’or pour un montant de 8 

millions de dinars, ont été saisis en 2014, avec 16 

millions de dinars d’amendes infligées. Pour le 

premier semestre 2015, l’inspecteur général indique 

que 237 kg d’or et 216 kg d’argent ont été saisis, pour 

un total d’amendes dressées de 72 millions de dinars. 

Observant que la DGD oeuvre à juguler ce 

phénomène, Abdelmadjid Mahreche évoquera 

notamment le renforcement des  compétences de la 

direction de contrôle a posteriori, le recours à 



l’assistance mutuelle et la mise en place attendue d’un 

fichier des auteurs d’infractions. 

Néanmoins, l’inspecteur général à la DGD concédera 

que les infractions de change n’ont pas augmenté en 

raison du laxisme, assurant que son administration 

notamment «n’a pas laissé faire», mais dans le 

contexte de «la libéralisation du commerce extérieur» 

et à laquelle les douanes devaient s’adapter. Dans ce 

contexte, Abdelmadjid Mahreche indiquera que le 

système d’information, mis en place dès 1995 avec le 

Centre national d’information statistique (CNIS), va 

faire l’objet d’une dynamique de modernisation, 

d’adaptation et d’interconnexion institutionnelle. 

Evoquant l’«étroite collaboration » entre les douanes 

et les services de sécurité (Sûreté nationale, Armée 

nationale populaire) dans le domaine de la 

préservation de la sécurité du territoire, le contrôle des 

frontières et la lutte contre les crimes économiques 

transfrontaliers, l’inspecteur général assurera que la 

contrebande fait l’objet d’une «véritable guerre ». 

Cela même si «ces dernières années, nous avons été 

un peu  affaiblis par rapport aux moyens dont 

disposent les contrebandiers », déplorera M. 

Mahreche. Sur un autre plan, l’invité de la Chaîne 3 

indique que 48 douaniers ont fait l’objet de dépôt de 

plainte par la DGD et de poursuites judiciaires pour 

corruption et que l’inspection générale «enquête au 

moindre soupçon». 
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انهىاء هامم يؤكذ ترىوص عهً ضرورج مىاجهح انجرائم 

 انمرسايذج في انمىطقح انعرتيح

أمىال انفذيح وانمخذراخ ذطرغم في ذسويذ الإرهاتييه 

 تالأضهحح 
 

أوذ اٌّذ٠ش اٌؼبَ ٌلأِٓ اٌٛؿٕٟ، اٌٍٛاء ػجذ اٌغٕٟ ٘بًِ، ثزٛٔظ، ػٍٝ 

ػشٚسح ِٛاعٙخ اٌغشائُ اٌّزضا٠ذح فٟ إٌّـمخ اٌؼشث١خ، خبطخ الإس٘بث١خ 

فٟ ظً رٕبِٟ ِظبدس اٌز٠ًّٛ اٌّزأر١خ ” أثؼبدا خـ١شح”ِٕٙب، ٚاٌزٟ أخزد 

ٚأٚػح ٘بًِ، فٟ وٍّزٗ الافززبح١خ . ِٓ دفغ اٌفذ٠خ ٚػبئذاد اٌّخذساد

 ٌمبدح اٌششؿخ ٚالأِٓ اٌؼشثٟ، أْ 39خلاي رشؤعٗ أشغبي اٌّإرّش اٌـ

الأِٛاي اٌظبدسح ِٓ اٌفذ٠خ ٚػبئذاد اٌّخذساد رغزغً فٟ رض٠ٚذ 

اٌغّبػبد الإس٘بث١خ ٚالإعشاَ إٌّظُ ثبلأعٍحخ، ٚرغ١ٕذ ػٕبطش عذ٠ذح، 

ٚدِظ اٌّمبر١ٍٓ اٌؼبئذ٠ٓ ِٓ ِٕبؿك إٌضاػبد اٌّغٍحخ، ِؼ١فب أْ ٘زا اٌٍمبء 

وً حضَ ِٚغإ١ٌٚخ ٚفٟ ”٠شىً خـٛح عذ٠ذح فٟ ِٛاعٙخ ٘زٖ اٌغشائُ ثـ

رؼض٠ض ِغ١شرٕب الأ١ِٕخ اٌّشزشوخ ٚدػُ أعغٙب ٚ٘ٛ ِب ٠زشعُ ِب ٠حذٚ 

سغجخ ٚئسادح طبدلز١ٓ ٌجحش اٌزحذ٠بد الأ١ِٕخ اٌزٟ رٛاعٙٙب ”، ٚأثشص ”دٌٕٚب

ٚ شذد ٘بًِ، ػٍٝ أْ ِىبفحخ اٌغش٠ّخ إٌّظّخ، . ”إٌّـمخ اٌؼشث١خ

ٚثبٌخظٛص الإس٘بة اٌّزٛاؿئ ِغ عّبػبد الإعشاَ اٌؼبثش ٌلأٚؿبْ، 

ٚػظبثبد اٌزٙش٠ت ثىبفخ أشىبٌٙب، وزٙش٠ت الأعٍحخ، ِش١شا ئٌٝ أْ رؼض٠ض 

رجبدي اٌّؼٍِٛبد ثشأْ ٘زٖ اٌغّبػبد أطجح ح٠ٛ١ب ٌزؼ١١ك اٌخٕبق ػ١ٍٙب 

ٚاٌحذ ِٓ رٕملارٙب، لا ع١ّب ػٍٝ ِغزٜٛ اٌحذٚد، فؼلا ػٓ اٌؼًّ ػٍٝ 

رغف١ف ِٕبثغ ر٠ٍّٛٙب ثبػزّبد رذاث١ش ٚآ١ٌبد ِٕبعجخ ثّب ف١ٙب رغش٠ُ دفغ 

ٚاػزجش اٌّذ٠ش اٌؼبَ ٌلأِٓ اٌٛؿٕٟ أْ ِب صاد فٟ رفبلُ .  اٌفذ٠خ ٌلإس٘بث١١ٓ

اٌٛػغ ٘ٛ اعزغلاي اٌشجىبد الإعشا١ِخ ثىً أٔٛاػٙب ٢خش ِب رٛطً ئ١ٌٗ 

اٌؼبٌُ ِٓ رم١ٕبد حذ٠ضخ ٚأدٚاد رىٌٕٛٛع١خ لا ع١ّب الأٔزش١ٔذ ٚشجىبد 

اٌزٛاطً الاعزّبػٟ، داػ١ب ئٌٝ اٌزىفً اٌغبد ٚاٌفؼبي ثّٛػٛع ر٠ًّٛ 

اٌغّبػبد الإس٘بث١خ، ٚئٌٝ رشخ١ض وبفخ اٌّخبؿش الأخشٜ اٌزٟ رٙذد 

الأِٓ اٌؼشثٟ اٌّشزشن، ٚٚػغ رظٛس ِزىبًِ ٌزؼبْٚ ػشثٟ فؼبي ِجٕٟ 

ػٍٝ أعظ ِز١ٕخ، ِٕذسط فٟ ئؿبس اٌغٙٛد اٌذ١ٌٚخ ٚالإل١ّ١ٍخ اٌٙبدفخ ئٌٝ 

ِىبفحخ   اٌزـشف ٚالإس٘بة ٚئسعبء الأِٓ ٚالاعزمشاس فٟ اٌؼبٌُ، ٚئٌٝ 

دػُ لذساد الأعٙضح الأ١ِٕخ ٚرـ٠ٛش٘ب ٚئششان اٌّٛاؿٓ فٟ اٌّؼبدٌخ 

الأ١ِٕخ ٚرؼض٠ض صمزٗ فٟ سعً الأِٓ، ئٌٝ عبٔت اٌغؼٟ ٌزحم١ك اٌز١ّٕخ 

اٌّغزذاِخ ٚئسعبء دٌٚخ اٌحك ٚاٌمبْٔٛ ٚاٌؼذاٌخ الاعزّبػ١خ، ٚرشع١خ اٌحىُ 

اٌشاشذ، ِؼزجشا رٌه ِٓ اٌؼٛاًِ الأعبع١خ ٌٍٛلب٠خ ِٓ الإس٘بة ِٚخزٍف 

ا٢فبد الاعزّبػ١خ
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TRANSFERT ILLICITE DE DEVISES 

L’Algérie a perdu 15 milliardsde 
dollars en dix ans 
 
Pour l’Algérie, les sorties illicites des devises n’ont fait 

qu’augmenter, passant de 751 millions de dollars en 2004 

pour atteindre un peu plus d’un milliards de dollars en 

2013. 

 

L’économie nationale est saignée  par l’ampleur des 

fausses  déclarations sur le commerce extérieur et la 

fuite de capitaux. Selon  les données publiées mardi 

par le  Global Financial Integrity (GFI),  l’Algérie 

aurait enregistré entre 2004 et 2013 pas moins de 15 

milliards de dollars de sorties nettes au titre des flux 

illicites de devises. 

Le think tank américain classe ainsi l’Algérie au 58e 

rang des pays enregistrant le plus de flux illicites sur 

un total de 149 pays classés, avec  une moyenne de 

1,525 milliard de dollars par an. Une estimation qui 

risque malheureusement d’être très  largement en 

deçà de la réalité. 

Le think tank basé à Washington  s’appuie sur des 

méthodes statistiques pour faire ses estimations. Il se 

base en premier lieu sur l’estimation  des flux non 

constatés en traitant,  via les données  compilées par 

le  FMI, les erreurs et omissions sur les balances de 

paiement. L’objectif  étant d’évaluer l’argent qui a 

tout  bonnement disparu de l’économie.  Pour le cas 

de l’Algérie, les  sorties  de flux illicites à ce titre 

n’ont fait qu’augmenter, passant de 751 millions de 

dollars en 2004 pour  atteindre un peu plus d’un 

milliard  de dollars en 2013. Au total, plus de  14 

milliards de dollars auraient tout simplement disparu 

de l’économie  durant cette période. Ces flux ont 

d’ailleurs enregistré trois pics : le premier en 2006, à 

2,26 milliards de  dollars. Le second, sans doute le 

plus  important, a été enregistré en 2008  lorsque le 

cours du baril de brut a  culminé à 147 dollars 

alimentant des dépenses publiques frénétiques. Les 

flux illicites ont atteint cette annéelà  plus de 3,37 

milliards de dollars.  Enfin, en 2012, et avec un 

nouveau  pic de dépenses publiques, les flux  non 

enregistrés ont atteint 2,58 milliards de dollars. Des 

données qui  lèvent en partie le voile sur l’ampleur 

du blanchiment et de la corruption  qui minent le 

pays. 

Le GFI s’appuie aussi sur les fausses  déclarations 

sur le commerce pour  évaluer les flux illicites. 

Cependant,  la démarche en question est, de l’aveu 

même du GFI, tronquée. Celle-ci ne  prend en 

compte que le commerce de  marchandises et écarte 

les services et  certaines opérations financières en 

raison de l’insuffisance des données  et des outils 

pour traiter cet aspect.  La méthode d’évaluation du 

GFI se base aussi sur une comparaison entre les flux 

nés des importations des pays  en développement et 

ceux induits par  les exportations des pays 

développés. 

Ce qui explique les chiffres du  GFI lorsqu’il s’agit 

d’évoquer les  flux illicites au titre des fausses 

déclarations en commerce extérieur  en Algérie. Le 

cabinet les estime à  un peu plus d’un milliard de 

dollars  en dix ans. Chiffre qui peut paraître 

marginal, lorsqu’on sait l’ampleur  de la 

surfacturation à l’import et  des fausses déclarations 

en douanes  dans notre pays, notamment lorsqu’il 

s’agit de transactions avec la Chine et des pays de la 

région Asie et Moyen-Orient. Preuve encore que ces 

données ne reflètent que la partie  émergée de 

l’iceberg.  Globalement, le GFI estime que  les 

transferts illicites de devises ont un effet corrosif sur 

l’économie et aggravent la pauvreté dans les pays en 

développement. Ils considèrent  que ceux-ci 

augmentent crescendo chaque année. C’est ainsi que 

dans  la région Asie, qui caracole en tête  du 

classement, les flux illicites ont  augmenté de 8,6% 

par an. Dans la  région Moyen-Orient, ceux-ci ont 

enregistré une hausse moyenne de  7% par an.  Pour 

contrer la montée du  phénomène, le GFI 

recommande  aux gouvernements des pays en 

développement, dont l’Algérie,  d’établir des 

registres publics sur  la propriété des entités 

juridiques,  et à toutes les banques d’améliorer  les 

outils de  connaissance du client  et des véritables 



bénéficiaires de tout compte ouvert à leur institution 

financière. Il estime aussi que les  gouvernements 

devraient mettre en application les recommandations 

du Groupe d’action financière international (GAFI), 

en matière de  lutte contre le blanchiment d’argent 

dans leur intégralité. Il pense aussi que les décideurs 

politiques devraient  exiger des entreprises 

multinationales  de divulguer publiquement leurs 

revenus, bénéfices, pertes, ventes,  impôts payés, 

filiales et les niveaux de personnel pays par pays. Le 

GFI conseille également d’élargir  le champ du 

système d’échange  d’informations fiscales, comme 

il préconise aux services des douanes de «traiter les 

transactions  commerciales impliquant un paradis 

fiscal avec le plus haut niveau de contrôle».  

 
Melissa Roumadi 
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 أمىال انجسائرييه في خطر 

  !مهيار دولار هرتد إنً انخارج 15

خبٌذ ثٛد٠خ: اٌغضائش  

 ١ٍِبس 15ثٍغذ ل١ّخ الأِٛاي اٌّٙشثخ ِٓ اٌغضائش ئٌٝ اٌخبسط أوضش ِٓ 

ٚعبءد اٌغضائش، حغت رمش٠ش . 2013 ئٌٝ 2004دٚلاس، خلاي اٌفزشح ِٓ 

 ػب١ٌّب فٟ رٙش٠ت الأِٛاي 58ٌّٕظّخ إٌضا٘خ اٌّب١ٌخ اٌؼب١ٌّخ، فٟ اٌّشرجخ 

. ٚرض٠ٚش ٚرؼخ١ُ اٌفٛار١ش اٌزغبس٠خ فٟ ػ١ٍّبد الاعز١شاد ٚاٌزظذ٠ش
٠ٚزمبسة ٘زا اٌشلُ، اٌزٞ وشفزٗ إٌّظّخ، ِغ حغُ رٙش٠ت الأِٛاي فٟ 
اٌّؼبِلاد اٌزغبس٠خ، ٚفمب لإػلاْ ٚص٠ش اٌزغبسح، ثخزٟ ثٍؼب٠ت، اٌشٙش 

. ١ٍِبس دٚلاس18إٌّظشَ، أٞ   

 ٔٛفّجش اٌّبػٟ، عذلا 8أصبس رظش٠ح ٌٛص٠ش اٌزغبسح ثخزٟ ثٍؼب٠ت، ثزبس٠خ 

ٚاعؼب، ػٕذِب فغش فؼ١حخ رزؼٍك ثزؼخ١ُ فٛار١ش الاعز١شاد اٌزٞ ٠ىٍف 
ٌىٓ . ١ٍِبس دٚلاس، رّضً ٚاسداد ٚؿ١ٕخ ِٓ اٌغٍغ ٚاٌخذِبد 18اٌغضائش 

رظش٠حٗ أعٟء فّٙٗ، ٚأْ ل١ّخ “ثؼذ ١ِٛ٠ٓ، عحت ثٍؼب٠ت ألٛاٌٗ ٚلبي ئْ 

ِٚغ رٌه، خشط رمش٠ش دٌٟٚ . ”رؼخ١ُ اٌفٛار١ش غ١ش ِؼمٛي ٚغ١ش ٚالؼٟ
ٌّٕظّخ إٌضا٘خ اٌّب١ٌخ اٌؼب١ٌّخ ٠إوذ سلُ اٌٛص٠ش، ٠ٚشفمٗ ثزفبط١ً دل١مخ ػٓ 

.2012 ئٌٝ 2004حغُ اٌزٙش٠ت ِٓ   

اٌّٙشثخ، عبء اٌزٕظ١ف اٌذٌٟٚ ٌٍغضائش ” الأِٛاي اٌخ١ب١ٌخ“ٚثٕبء ػٍٝ ٘زٖ 
.  ػب١ٌّب58، فٟ اٌّشرجخ ”إٌضا٘خ اٌّب١ٌخ“ دٌٚخ شٍّٙب رمش٠ش 75ِٓ ث١ٓ 

ٚوشفذ اٌٛص١مخ اٌزٟ ٔششد ػٍٝ اٌّٛلغ الإٌىزشٟٚٔ ٌٍّٕظّخ اٌؼب١ٌّخ، أْ 
 ١ٍِبس دٚلاس، ٚأشبسد 15,246ئعّبٌٟ الأِٛاي اٌّٙشثخ ِٓ اٌغضائش ٠مذس ثـ

. ١ٍِبس دٚلاس ع٠ٕٛب1,525 عٕٛاد ٠جٍغ 10ئٌٝ أْ ِزٛعؾ اٌزٙش٠ت خلاي   

 751، ثـ2004ٚشًّ اٌزمش٠ش ئحظبء دل١مب ٌزٙش٠ت الأِٛاي، ثذءا ِٓ عٕخ 

 ١ٍِْٛ دٚلاس، ١ٍِ203ْٛ دٚلاس، صُ أخفغ اٌّجٍغ فٟ اٌغٕخ اٌّٛا١ٌخ ئٌٝ 

، اسرفؼذ 2006 ئٌٝ 2005ٌىٓ اٌلافذ ٌلأزجبٖ أٔٗ فٟ ظشف عٕخ، أٞ ِٓ 

 ١ٍِبس دٚلاس، ٚحبفظ ٘زا 2,259ئٌٝ ” ع١ٕٔٛخ“الأِٛاي اٌّٙشثخ ثظٛسح 

 2007ػٍٝ اعزمشاسٖ ثبٔخفبػبد ِؼزذٌخ، ١ٌظً فٟ عٕخ ” اٌظؼٛد اٌّمٍك“

. ١ٍِبس دٚلاس1,301ئٌٝ   
 3، رؼ١ف اٌٛص١مخ، اسرفؼذ الأِٛاي ػٓ اٌؼبَ اٌزٞ عجمٙب ثـ2008ِٚغ عٕخ 

 ١ٍِبس دٚلاس، صُ أخفؼذ اٌّجبٌغ اٌّٙشثخ ثبٌؼٍّخ 3,378أػؼبف، أٞ 

، ٚاعزّش الأخفبع ئٌٝ 2009 ١ٍِبس دٚلاس فٟ 2,131اٌظؼجخ ئٌٝ 

 اٌزٟ شٙذد 2011 ١ٌجٍغ أدٔٝ أخفبع فٟ 2010  ١ٍِبس دٚلاس ف1,406ٟ

 187 ع١بع١خ ة دثذا٠خ اٌضٛساد اٌؼشث١خ ٚ ئػلاْ اٌشئ١ظ ثٛرف١ٍمخ  ئطلاحب



   .  دٚلاس١ٍِْٛ
، فّغ رؼذ٠ً حىِٟٛ عذ٠ذ عبء ئ١ٌٗ ػجذ ”ِإلزب“ٌىٓ ٘زا الأخفبع وبْ 
، شٙذد ٘زٖ 2012فٟ عٕخ  (ِب ٠ضاي فٟ ِٕظجٗ)اٌّبٌه علاي ٚص٠شا أٚي 

، ٚثبٌؼجؾ (2008ثؼذ عٕخ )اٌفزشح أوجش ػ١ٍّخ رٙش٠ت ٌلأِٛاي ٔحٛ اٌخبسط 

 ١ٍِبس دٚلاس فٟ 1,043 ١ٍِبس دٚلاس، صُ أخفبع اٌشلُ ئٌٝ 2,586

، ٟٚ٘ اٌغٕخ اٌزٟ رٛلف ػٕذ٘ب رمش٠ش ِٕظّخ إٌضا٘خ اٌّب١ٌخ اٌؼب١ٌّخ 2013

.اٌزٟ ِمش٘ب ٚاشٕـٓ  

ٚفٟ شك رض٠ٚش اٌفٛار١ش اٌزغبس٠خ فٟ ػ١ٍّبد الاعز١شاد ٚاٌزظذ٠ش، خض 
، ففٟ (ٌُ رزوش إٌّظّخ الأعجبة) 2006 2004ٚاٌزمش٠ش حظش٠ب عٕزٟ 

 ١ٍِْٛ دٚلاس، ٚخلاي اٌغٕخ اٌضب١ٔخ 751اٌؼبَ الأٚي وٍف اٌزض٠ٚش اٌذٌٚخ 

وّب لذس .  ١ٍِْٛ دٚلاس297وٍف أ٠ؼب رض٠ٚش اٌفٛار١ش اٌخض٠ٕخ اٌؼ١ِّٛخ 

 ١ٍِبس 21,780اٌزمش٠ش خغبسح رم١ًٍ اٌفٛار١ش، خظٛطب خلاي الاعز١شاد، ثـ

دٚلاس، ٚرٌه ٌزفبدٞ دفغ اٌؼشائت ثأشىبٌٙب ٚاٌشعَٛ، ث١ّٕب ثٍغذ رىٍفخ 

. عٕٛاد شٍّٙب اٌزمش٠ش10 ١ٍِبس دٚلاس خلاي 59,696رؼخ١ُ اٌفٛار١ش   

ِٓ اٌغضائش ٔحٛ اٌخبسط، فىبْ ” اٌشىبسح»ٚػٓ الأِٛاي اٌزٟ ٘شثذ ثـ
١ٍِبس دٚلاس، ٚروش اٌزمش٠ش أْ اٌّؼذي اٌغٕٛٞ ٘ٛ  14,198ِغّٛػٙب 

. ١ٍِبس دٚلاس1,578  
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 دولار هرترهـا مكاذة دراضاخ أجىثيح إنً انخارج  مهيار53

  ضىح15في 
 أغلب هذه المكاتب الأجنبية لا تحوز شهادات اعتماد ببلدانها الأصلية

 عبد الرحمن سا لمي 

وشفذ رمبس٠ش طبدسح ػٓ ٌغٕخ اٌّب١ٌخ ثبٌجشٌّبْ ػٓ رٛسؽ ِئبد ِىبرت 

١ٍِبس دٚلاس  35اٌذساعبد الأعٕج١خ اٌزٟ رٕشؾ ثبٌغضائش فٟ رٙش٠ت أص٠ذ ِٓ 

عٕخ اٌّبػ١خ، ِٓ خلاي  15ِٓ اٌغضائش ٔحٛ اٌخبسط، ٚرٌه فٟ غؼْٛ 

اٌّشبس٠غ ٚاٌؼمٛد اٌزٟ فبصد ثٙب ٘زٖ اٌّىبرت لإٔغبص دساعبد ِٚزبثؼبد 

وشف، عّبي ششفٟ، سئ١ظ اٌّغٍظ اٌٛؿٕٟ .  رم١ٕخ ٌٍؼذ٠ذ ِٓ اٌّشبس٠غ

ػٍٝ ٘بِش رخشط  «إٌٙبس»١ٌٙئخ اٌّٙذٔغ١ٓ اٌّؼّبس١٠ٓ فٟ رظش٠ح ٌـ

اٌذفؼخ اٌغبدعخ ٌٍّٕٙذع١ٓ اٌّؼّبس١٠ٓ، أِظ، أْ اٌّغٍظ اٌٛؿٕٟ ٌٍّٕٙذع١ٓ 

 اٌّؼّبس١٠ٓ لذ اؿٍغ ػٍٝ رمبس٠ش طبدسح ػٓ ٌغٕخ اٌّب١ٌخ ثبٌجشٌّبْ، وشفذ

 عٕخ اٌّبػ١خ،  15 ػٓ رٛسؽ ِىبرت دساعبد أعٕج١خ ػٍّذ ثبٌغضائش خلاي

   ػخّخ ثبٌؼٍّخ اٌظؼجخ، ح١ش ٠زؼٍك الأِش فٟ ػ١ٍّبد رٙش٠ت ِجبٌغ ِب١ٌخ

 

 

 

. ثأِٛاي اٌّشبس٠غ ٚاٌظفمبد اٌزٟ فبصد ثٙب داخً اٌغضائش  

ٚأشبسد اٌزمبس٠ش ئٌٝ أٔٗ رُ رٙش٠ت ٘زٖ الأِٛاي خبسط اٌجلاد ثـش٠مخ غ١ش  

ػ١ٍّبد رٙش٠ت  ثأْ اٌزمبس٠ش رحذصذ ػٓ ششػ١خ، أ٠ٓ أوذ راد اٌّزحذس

 ئٌٝ 2000  ١ٍِبس دٚلاس خلاي اٌفزشح اٌّّزذح ِٓ 22 ٌّجبٌغ ِب١ٌخ رمذس ة

١ٍِبس دٚلاس، ١ٌجٍغ    13 رٙش٠ت ٚحذ٘ب 2014 ف١ّب رُ خلاي عٕخ 2013

ٚأوذ راد اٌّزحذس أْ .  ١ٍِبس دٚلاس53ٖ  حغُ اٌّجبٌغ اٌّٙشثخ ؿ١ٍخ ٘ز

رؼـٝ ٌٙب الأ٠ٌٛٚخ  ِئبد ِىبرت اٌذساعبد الأعٕج١خ إٌبشـخ ثبٌغضائش اٌزٟ

فٟ رم١١ُ ٚدساعخ اٌّشبس٠غ ِٓ خلاي إٌّبلظبد اٌّجشِغخ ٚوزا الأ٠ٌٛٚخ فٟ 

اٌّشبس٠غ إٌّّٛحخ ثبٌزشاػٟ، لا رحٛص ػٍٝ اػزّبداد فٟ ثٍذأٙب الأط١ٍخ، 

ثبلإػبفخ ئٌٝ أٔٙب لا رٍّه اػزّبداد ٌٍٕشبؽ فٟ اٌغضائش، ٚأػبف راد 

 اٌّزحذس أْ اٌّجٍغ اٌّبٌٟ اٌزٞ ٘شّثزٗ وبْ ثبلإِىبْ اعزضّبسٖ فٟ اٌغضائش

ٚفٟ ع١بق رٞ طٍخ، أٚػح لبي راد  .ٌزـ٠ٛش ِىبرت اٌذساعخ اٌغضائش٠خ

اٌّزحذس ئْ اٌّغٍظ اٌٛؿٕٟ ١ٌٙئخ إٌّٙذع١ٓ اٌّؼّبس١٠ٓ لذ لذَ ؿٍجب ٌٍمبء 

اٌٛص٠ش الأٚي ػجذ اٌّبٌه علاي ٌّٕبلشخ لشاس رغ١ّذ اٌمبْٔٛ اٌخبص ثاػبدح 

رم١١ُ الأرؼبة إٌّّٛحخ ٌٍّٕٙذط فٟ اٌّشبس٠غ اٌؼ١ِّٛخ، ٚاٌزٞ ٌُ ٠زُ 

ِإوذا ثأْ الأرؼبة اٌزٟ رّٕح ٌّىبرت اٌذساعخ ، 1988 عٕخ ِشاعؼزٗ ِٕز

ٚإٌّٙذع١ٓ اٌغضائش١٠ٓ لا رؼىظ حم١مخ اٌّغٙٛد اٌزٞ ٠مَٛ ثٗ ٘زا الأخ١ش 

فٟ الإششاف ِٚزبثؼخ اٌّشبس٠غ، ِش١شا ئٌٝ أْ ِىبرت اٌذساعبد الأعٕج١خ 

. ػؼفب ِّب رزمبػبٖ اٌّىبرت اٌغضائش٠خ 20رزمبػٝ ِغزحمبد رظً ئٌٝ   
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 رئيص مجهص الإدارج فجر انقضيح تشكىي

إنً انعذانح" ذىرش غروب" مهيار ذجرّ 700اخرلاش   

 قذور جرتىعح

رٛسط "ربثؼذ ِحىّخ ثئش ِشاد سا٠ظ ثبٌؼبطّخ ِغب١ّ٘ٓ ِٓ ِغّٛػخ 

اٌّزخظظخ فٟ ٔمً اٌجزشٚي ثبلأٔبث١ت ٚاٌىبئٓ ِمش٘ب غشٚة  

  ١ٍِبس عٕز700ُ١ثحبعٟ ِغؼٛد ثزّٙخ اخزلاط أِٛاي ػ١ِّٛخ لذسد ثـ  ".

اٌمع١خ دغت ِجش٠بد اٌّذبوّخ جبءد ثؼذ ؽىٜٛ ل١ذ٘ب سئ١ظ ِجٍخ 

 رف١ذ ثٛجٛد ثغشح 2014الإداسح ٚأدذ اٌّغب١ّ٘ٓ فٟ أٚد ِٓ عٕخ 

ِب١ٌخ رمذس ثّلا١٠ش اٌغٕز١ّزشاد ٌزمَٛ ػٍٝ إثش٘ب ِذىّخ اٌذبي ثفزخ 

 ١ٍِبس عٕز١ُ 700رذم١ك رج١ٓ ِٓ خلاٌٗ أْ اٌّجٍغ اٌّخزٍظ ٠مذس ثـ

ل١ّخ اٌمشض إظبفخ إٌٝ فٛائذ اٌّجٍغ ؼ١ٍخ عٕٛاد، د١ث وبْ اٌّجٍغ 

. ١ٍِبس360" رٛسط غشٚة"إٌّّٛح ٌٍّجّٛػخ   

ٚدغت ِجش٠بد اٌّذبوّخ فئْ اٌّغب١ّ٘ٓ لبِٛا ثئٔؾبء ؽشوخ أخشٜ 

ِٕبفغخ ٌٍّجّٛػخ الأَ فٟ ٔمً اٌجزشٚي فٟ ػذح ٚلا٠بد وزّٕشاعذ 

ٚرٕذٚف ٚاٌّؾش٠خ ٚغ١ش٘ب ِٓ اٌٛلا٠بد اٌجٕٛث١خ، د١ث اعزفبدد 

اٌؾشوخ اٌّغزذذثخ ِٓ اٌّجبٌغ اٌّب١ٌخ اٌزٟ الزشظٙب اٌّغبّْ٘ٛ ِٓ 

.ثٕه اٌجضائش اٌخبسجٟ  

ِٚٓ عٙزٙب ؿبٌجذ ١٘ئخ اٌذفبع اٌّذٟٔ ثادأخ اٌجٕه ثؼذ أْ حٛي ئٌٝ شب٘ذ  

فٟ اٌمؼ١خ، ح١ش لبٌذ ئْ اٌجٕه ِٕح ِجبٌغ ِب١ٌخ ػخّخ دْٚ دساعخ 

الأخـبس، ٚروش ِحبِٟ اٌذفبع أْ اٌجٕه وبْ ٠ّٕح ِجبٌغ ِب١ٌخ ػخّخ فٟ 

ا١ٌَٛ اٌٛاحذ ٚفٟ أٚي ؿٍت، ٚ٘ٛ أِش غش٠ت حغت اٌّحبِٟ اٌزٞ لذَ 

 ١ٍِبسا 15 ِلا١٠ش، صُ 10ٚصبئك رضجذ أْ اٌجٕه ِٕح فٟ ٠َٛ ٚاحذ ِجٍغ 

. ١ٍِبس عٕز150ُ١آخش، ٚفٟ آخش ا١ٌَٛ ِٕح اٌجٕه ٌٍّغب١ّ٘ٓ ِجٍغ   

 أٌف 100 عٕٛاد عغٕب 3ٚٚلذ اٌزّظ ِّضً اٌحك اٌؼبَ رغ١ٍؾ ػمٛثخ 

د٠ٕبس عضائشٞ فٟ حك اٌّز١ّٙٓ ٚاحز١بؿ١ب رؼ١١ٓ خج١ش ِحبعجخ ٌزحذ٠ذ 

.اٌّجٍغ اٌّخزٍظ
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DES ACCORDS SIGNÉS AVEC LA 

CHINE ET L’UE EN 2016 

Quel impact sur le transfert illicite de 

devises ? 
● L’Algérie signera, en 2016, deux accords douaniers 

avec la Chine et l’Union européenne pour 
lutter contre le transfert illicite des devises. 

La nouvelle conjoncture économique semble 

pousser les pouvoirs publics à faire montre de plus 

de célérité –du moins dans le discours- dans la 

lutte contre le transfert illicite des devises. Dans ce 

cadre, l’Algérie signera, en 2016, deux accords 

douaniers avec la Chine et l’Union européenne 

pour lutter contre le transfert illicite des devises, 

tandis qu’un accord similaire a déjà été signé avec 

l’Argentine, selon le directeur général des 

Douanes, Kaddour Bentahar, cité par l’APS. Une 

initiative qui intervient alors que le pays a totalisé 

environ 15 milliards de dollars de fuite de 

capitaux entre 2004 et 2013, selon les données 

publiées récemment par Global Financial Integrity 

(GFI). Dans un précédent rapport édité en 2014, le 

cabinet américain GFI avait classé le pays à la 46e 

place sur  151 pays concernés par ce fléau qui a 

coûté à l’Algérie 16 milliards de dollars de flux 

financiers illicites entre 2003 et 2012, soit une 

moyenne de 1,575 milliard de dollars de fuite de 

capitaux par an. Dans un rapport intitulé «Flux 

financiers illicites issus des pays en 

développement : 2003-2012», le cabinet américain 

avait révélé que les fuites de capitaux ont 

augmenté crescendo depuis le début des années 

2000, «au détriment du développement de la 

croissance, de l’emploi, et du bien-être de la 

population». Le ministre du Commerce, Bakhti 

Belaib, a lui-même reconnu, récemment, la gravité 

du problème, étant donné les montants exorbitants 

de transferts illicites via des opérations 

d’importation frauduleuses «qui ont servi de 

couverture, de subterfuge à de vraies opérations 

illicites de transferts de capitaux». Il a expliqué, il 

y a quelques semaines, que «ces mêmes transferts 

illicites sont souvent organisés par le truchement 

de sociétés-écrans de droit des pays fournisseurs, 

dont les  véritables propriétaires ne sont autres 

que des importateurs algériens». Il souligne que 

ce courant de fraude «remonte à la fin des années 

1990», ajoutant que «le gouvernement a tenté de 

le combattre sans grand succès avec l’imposition 

des valeurs limites, appelées valeurs 

administrées». 

 
UNE COOPÉRATION POSSIBLE AVEC LA 

CHINE ? 

Le ministre évalue le montant des transferts 

illicites à 30% du montant facturé pour  certaines 

marchandises importées  frauduleusement par des 

opérateurs indélicats. «Il faut bien préciser que le 

taux de 30% que j’ai indiqué est un taux moyen, 

car il y a de nombreux cas où ce taux est bien 

plus élevé et peut atteindre des niveaux de 200%, 

voire même de 300% », avait précisé  le ministre, 

dont une première déclaration avait laissé entendre 

que le montant des transferts illicites 

correspondait à 30% de la valeur totale des 

importations, soit quelque 20 milliards de dollars. 

Un chiffre qui a ensuite été démenti par le 

ministre, qui a argué que ses propos avaient été 

mal compris par la presse. Il reste à savoir si les 

accords, qui vont être signés avec la Chine 

notamment, seront réellement suivis d’effet au vu 

du classement de ce pays au premier rang des pays 

concernés  par la fuite des capitaux avec, 

notamment, 1250 milliards de dollars illicitement 

transférés entre 2003 et 2012. A noter que la 

Chine représente plus de 47% des échanges avec 

l’Algérie. «Cet accord nous  permettra de 

demander des informations très précises qui 

intéressent la valeur en douane pour constater et 

réprimer, le cas échéant, toute fraude 

commerciale», explique en tous cas le patron des 

Douanes à l’APS. En outre, M. Bentahar fait 

savoir que dans le cadre de la renégociation de 

l’Accord d’association avec l’UE, l’Algérie 

demandera la mise à  disposition, en terme 

d’échange  d’informations, de la banque de 

données concernant les aspects douaniers  «Le 

gouvernement a donné son accord et nous sommes 

en pleine négociation», affirme-t-il. Afin de 



renforcer les capacités  nationales en matière de 

répression de la fraude économique, un accord 

bilatéral d’échange d’informations a déjà été 

signé, dans ce sens, le 3 décembre en cours avec 

l’Argentine. 

Selon M. Bentahar, cet accord entre dans le cadre 

de l’assistance mutuelle et  administrative avec 

l’Argentine. En fait, relève le même responsable, 

«ces accords constituent des instruments forts  et 

efficaces pour mieux lutter contre les transferts 

illicites des devises et la délinquance financière 

qui touchent au commerce extérieur». 

 Zhor Hadjam 
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DOUANES DE  ANNABA 

Des facilitations au profit des opérateurs 

économiques agréés 

 

et d’industrie (CCI) Seybouse Annaba atteinte d’une 

certaine fébrilité que les représentants de 

divers secteurs d’activité, dont les représentants de la 

presse, ont relevé hier. 

La présence d’officiers et d’agents de douanes au 

niveau du palais consulaire, siège de cette 

institution du ministère du Commerce, donnait un 

plus à cette fébrilité. Elle s’explique par 

l’organisation d’une journée d’études avec les 

opérateurs économiques agréés (OEA) des wilayas 

de,  outre Annaba, El Tarf, Guelma et Souk- 

Ahras. 

Le thème est important. Il s’agit pour la direction 

régionale de Annaba de sensibiliser les OEA dans 

le cadre de la promotion de la relation avec les 

opérateurs économiques ainsi que les entreprises 

économiques. Tout a été dit lors de cette 

manifestation qui a regroupé une soixantaine de 

participants. Ils sont tous concernés par les 

nouvelles dispositions qui leur accordent de 

grandes facilités à  l’import/export de leurs 

produits. De ces facilitations, il y a l’accès plus 

aisé aux simplifications douanières, la réduction 

des contrôles physiques et documentaires des 

marchandises, un traitement  prioritaire en cas de 

contrôle. Dans leur discours d’ouverture, le 

président de la CCI Seybouse, Tayeb  Sahtouri, 

ainsi que le directeur régional des douanes, 

Mohamed-Lamine Nabti, ont souligné toute 

l’importance de cette nouvelle stratégie 

d’approche destinée au développement de notre 

commerce avec le monde extérieur. Pour l’un 

comme pour l’autre, c’est une opération de mise à 

niveau qui va dans le sens des intérêts nationaux 

en termes d’opérations import/export. «Afin de 

concrétiser ces  facilitations et pour une meilleure 

prise en charge des préoccupations des OEA en 

matière d’informations et d’accompagnement ont 

été créées deux cellules auprès du sous-directeur 

chargé des affaires techniques auprès de la 

direction régionale, et auprès des inspections 

divisionnaires  des douanes gérant les grands 

centres de dédouanement», a indiqué le 

responsable régional des douanes de Annaba. 

Cette mise à niveau a été bien accueillie par les 

opérateurs concernés. Notamment ceux qui ont eu 

à souffrir des difficultés et autres lenteurs 

administratives au contrôle de leurs produits tant à 

l’import qu’à l’export. Et c’est justement pour y 

mettre un terme qu’a été élaboré et mis en 

application le décret exécutif n°12- 93 du 1er mars 

2012 fixant les conditions et les modalités du 

bénéfice du statut d’OEA. Celui-ci a été mis en 

oeuvre par la circulaire n°1194 DGD du 30 juille 

2015. 

Communications d’experts en la matière à l’image 

de Salah Kellou, sous-directeur de la technique 

douanière, et Abdelhamid Rihani, inspecteur 

divisionnaire chargé de la formation au niveau de 

la Direction régionale de Annaba, ont mis en 

exergue le statut de l’OEA et la promotion des 

exportations hors hydrocarbures. Les débats ont 

été très fructueux. Chaque OEA avait des 

difficultés  vécues à dénoncer pour mieux 

apprécier les nouvelles mesures douanières. 

D’autant plus que ces facilitations portent aussi 

sur la possibilité des uns et des autres à exporter 

ou importer leurs produits  sans avoir à vivre les 

contraintes à l’origine de nombreuses annulations 



de commandes ou de produits périmés parce 

qu’ayant souffert de longues attentes. 

«Dorénavant, les contrôles de douane 

s’effectueront a posteriori. Plus d’attente», a lancé 

un des responsables des douanes présents à cette 

journée. Rappelons que la durée de validité de 

l’agrément est de trois ans. «Elle peut être 

reconduite pour la même durée sur demande de 

l’OEA sous réserve d’un audit de suivi. La 

suspension de l’agrément intervient en cas de 

manquement aux conditions et modalités du 

bénéfice du statut de l’OEA. Elle est totale ou 

partielle des facilitations accordées pendant une 

période ne dépassant pas six mois.» 

 
A. Bouacha 
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أووطاج" أوفقد في عراد مهررئ تامريازاخ "  

انخردج" مهيىن أورو هرتد مقاتم  370   

ضميح يىضفي: انجسائر  

، ٠ٚزأوذ ِؼٙب فؾً اٌذىِٛخ فٟ سدع ظب٘شح 2015رٕزٟٙ عٕخ 

رٙش٠ت الأِٛاي اٌصؼجخ ِٓ اٌجضائش، اٌّغزغٍخ ِٓ ؼشف ثٕٛن 

أٚسٚث١خ ٚػشث١خ، ثؼذ أْ أخفمذ دىِٛخ علاي فٟ إلٕبع ِٙشثٟ 

، ثئ٠ذاع أِٛاٌُٙ فٟ ”اٌؾىبسح“الأِٛاي ِٓ اٌجبسٚٔبد ٚأصذبة 

اٌجٕٛن اٌجضائش٠خ ٌز٠ًّٛ الالزصبد اٌٛؼٕٟ، ١ٌزُ رٙش٠ت أوثش ِٓ 

 ١ٍِْٛ دٚلاس خلاي ٘زٖ اٌغٕخ، فٟ ػ١ٍّبد اعز١شاد 300

، فعٍٙب ِٙشثٛ أِٛاي اٌؼٍّخ اٌصؼجخ ػٍٝ الإغشاءاد ”ِغؾٛؽخ“

اٌججبئ١خ اٌزٟ الزشدزٙب ػ١ٍُٙ اٌذىِٛخ فٟ إؼبس إجشاءاد ٔظبَ 

.الاِزثبي اٌججبئٟ  
 

عٕخ رمؾف ػٍٝ اٌجضائش١٠ٓ ٚإغذاق ػٍٝ  “2015ثٙزا رىْٛ عٕخ  

، ثؼذ أْ صبدلذ اٌذىِٛخ ػٍٝ لبْٔٛ ِب١ٌخ ع١جؼً ِٓ ”اٌّٙشث١ٓ

اٌجضائش١٠ٓ اٌعذ١خ الأٌٚٝ ٌفؾٍٙب فٟ إسعبء ع١بعخ الزصبد٠خ لا 

رؼزّذ فٟ ٔفمبرٙب ػٍٝ اٌش٠غ إٌفؽٟ، د١ث ٠ٕزظش اٌجضائش٠ْٛ، اٌغٕخ 

اٌّمجٍخ، ص٠بداد فٟ أعؼبس اٌؼذ٠ذ ِٓ اٌّٛاد الأعبع١خ، ٟٚ٘ اٌىٙشثبء 

.ٚاٌّبصٚد ٚاٌجٕض٠ٓ، ِب ع١ٕؼىظ عٍجب ػٍٝ أعؼبس ِٕزجبد أخشٜ  

 

، أْ ِغزٜٛ ”اٌخجش”ٚوؾف ِغؤٚي ِٓ ٚصاسح اٌّب١ٌخ، فٟ رصش٠خ ٌـ

رٙش٠ت الأِٛاي خلاي ٘زٖ اٌغٕخ لا ٠ضاي ِؼزجشا، سغُ الإجشاءاد 

اٌشدػ١خ اٌزٟ أػٍٕذ ػٕٙب اٌذىِٛخ ٌّذبسثخ اٌظب٘شح ٚرم١١ذ ػ١ٍّبد 

الاعز١شاد ِٓ ؼشف اٌجٕٛن، د١ث رّىٓ ِٙشثٛ اٌؼٍّخ اٌصؼجخ ِٓ 

 ١ٍِْٛ أٚسٚ إٌٝ ثٕٛن أجٕج١خ، أٚسٚث١خ ٚػشث١خ 370رذ٠ًٛ ِب ل١ّزٗ 

، ِٓ خلاي ػ١ٍّبد اعز١شاد 2015ٚص١ٕ١خ، فٟ دص١ٍخ أ١ٌٚخ ٌغٕخ 

“ ِٓ ػزبد لذ٠ُ ” خشدح“، رج١ٓ أٔٙب اعزغٍذ فٟ جٍت عٍغ ”ِغؾٛؽخ

دْٚ أٞ ل١ّخ رجبس٠خ، رُ اٌزخٍٟ ػٕٙب فٟ اٌّٛأئ اٌٛؼ١ٕخ دْٚ 

.جّشوخ  

ٚوبٔذ ِصبٌخ اٌجّبسن لذ دممذ، اٌغٕخ اٌّبظ١خ، فٟ لعب٠ب رٙش٠ت 

 ١ٍِْٛ أٚسٚ، 300ٌٍؼٍّخ اٌصؼجخ، رجبٚصد ل١ّزٙب ٟ٘ الأخشٜ 

رٛسغ أصذبثٙب فٟ اعز١شاد آلاد إٔزبج غ١ش صبٌذخ ٌلاعزؼّبي، إٌٝ 

جبٔت عٍغ ٚثعبئغ لا ل١ّخ ٌٙب، ِثً رٍه اٌذجبسح اٌص١ٕ١خ اٌزٟ 

جّؼذ ِٓ ؽٛاسع ؽٕغٙبٞ ٚسِبي ػجئذ فٟ دب٠ٚبد ٚالأدصٕخ 

.  ١ٍِْٛ أٚس12ٚغ١ش الأص١ٍخ اٌزٟ اعزٛسدد ِٓ دٚي أٚسٚث١خ ِمبثً 

ػٍٝ اٌجضائش١٠ٓ ٚرفشض ػ١ٍُٙ ” رؾخ“ثبٌّمبثً، لا رضاي اٌذىِٛخ 

 أٚسٚ رذذ رس٠ؼخ اٌزمؾف 130ِٕذخ ع١بد١خ ع٠ٕٛخ لا رزجبٚص 

.ٚدّب٠خ اٌّبي اٌؼبَ  

ِٓ جٙخ أخشٜ، أوذ راد اٌّصذس أْ أغٍج١خ ػ١ٍّبد الاعز١شاد 

” وٕبن”ٚ” أٔغبج“رىْٛ لذ رّذ فٟ إؼبس ِؾبس٠غ ” اٌّغؾٛؽخ“

ٚالاِز١بصاد اٌججبئ١خ اٌخبصخ ثٙب، د١ث عخشد ٌٙب ” أٔجبَ”ٚ

اٌذٚي الأِٛاي اٌؽبئٍخ ٌزؾج١غ فئخ اٌؾجبة ػٍٝ خٍك ِؤعغبد 

.صغ١شح ِٚزٛعؽخ، رمعٟ ثٙب رذس٠ج١ب ػٍٝ ظب٘شح اٌجؽبٌخ  

ٚدغت ٔفظ اٌّغؤٚي، فئٔٗ سغُ اٌزذز٠شاد ٚاٌزٕج١ٙبد اٌزٟ وبٔذ 

رٛجٙٙب ِذ٠ش٠خ اٌشلبثخ اٌلادمخ ثّذ٠ش٠خ اٌجّبسن ٌٍغٍؽبد اٌّؼ١ٕخ، 

ِٕز أوثش ِٓ خّظ عٕٛاد، إلا أْ اٌظب٘شح لاصاٌذ رزفبلُ، لاع١ّب 

خلاي الأؽٙش الأخ١شح ٌٙزٖ اٌغٕخ، د١ث عبسع ِٙشثٛ اٌؼٍّخ إٌٝ 

رٙش٠ت أِٛاي ؼبئٍخ، لجً أْ رجبؽش اٌجٕٛن اٌٛؼ١ٕخ اٌؼًّ 

ثبلإجشاءاد اٌزٟ اعزذذثذ ٌٍزع١١ك ػٍٝ اٌّغزٛسد٠ٓ ثزم١ٍص 

ػذد الاػزّبداد اٌّغزٕذ٠خ إٌّّٛدخ ٌُٙ، ٚاٌزٟ رغزغً ػبدح فٟ 

.ػ١ٍّبد اٌزجبسح اٌخبسج١خ اٌّزؼٍمخ ثبلاعز١شاد  

فٟ اٌغ١بق رارٗ، أٚظخ راد اٌّغؤٚي أْ اٌجٕٛن اٌٛؼ١ٕخ، لاع١ّب 

اٌخبصخ ِٕٙب، رزذًّ جضءا وج١شا ِٓ ِغؤ١ٌٚخ رغ١ًٙ ػ١ٍّخ 

رذ٠ًٛ اٌؼٍّخ اٌصؼجخ اٌّٙشثخ إٌٝ اٌجٕٛن الأجٕج١خ، د١ث لا 

رزمصٝ ؼج١ؼخ ػ١ٍّبد الاعز١شاد اٌزٟ رغزٛؼٕٙب ِٚصذس أِٛاٌٙب، 

.صشف رجبس٠خ“ِب ٠جؼٍٙب ِجشد ؽجبث١ه   

 

ٌٍززو١ش، وبْ اٌّفزؼ اٌؼبَ ثّذ٠ش٠خ اٌجّبسن، ِذشػ ػجذ اٌّج١ذ، 

لذ أوذ ِؤخشا، فٟ رصش٠خ ٌٍمٕبح الإراػ١خ اٌثبٌثخ، اسرفبع ػذد 

لعب٠ب رٙش٠ت اٌؼٍّخ اٌصؼجخ، خلاي اٌغزخ أؽٙش الأٌٚٝ فمػ ِٓ 

 لع١خ، رُ رغج١ٍٙب فٟ ج١ّغ اٌمؽبػبد 381اٌغٕخ اٌجبس٠خ، إٌٝ 

 52ٚأد١ٍذ ػٍٝ اٌؼذاٌخ ٌٍزذم١ك ف١ٙب، ِمبثً غشاِبد ثٍغذ ل١ّزٙب 

.١ٍِبس د٠ٕبس  

فٟ ٔفظ الإؼبس، وؾفذ ِصبدس ِٓ إداسح اٌجّبسن، فٟ رصش٠خ 

، أْ ػذد اٌمعب٠ب اٌزٟ رذمك ف١ٙب ِصبٌخ اٌّذ٠ش٠خ ”اٌخجش”ٌـ

 100اٌلادمخ ثبٌجّبسن، ٌؾٙشٞ أوزٛثش ٚٔٛفّجش، لذ اسرفغ ِٓ 

 لع١خ رٙش٠ت ٌٍؼٍّخ اٌصؼجخ، وبْ آخش٘ب اعز١شاد 200لع١خ إٌٝ 

 ِلا١٠ٓ 10ر٘ت ِغؾٛػ ِٓ دٌٚخ الإِبساد اٌؼشث١خ، ثّب ل١ّزٗ 

.أٚسٚ، ٚاٌزٟ أد١ٍذ اٌّذبظش اٌخبصخ ثٙب ػٍٝ اٌؼذاٌخ  

 

ػٍٝ صؼ١ذ آخش، أٚظخ راد اٌّصذس أْ رؼبِلاد ِج١عٟ 

الأِٛاي فٟ اٌجضائش رجمٝ ِشرىضح ػٍٝ ػذد ِذذٚد ِٓ اٌذٚي، 

ِٓ اٌذٚي  (ٌجٕبْ)ٚث١شٚد  (الإِبساد اٌؼشث١خ اٌّزذذح)أّ٘ٙب دثٟ

اٌؼشث١خ ٚاٌجضس اٌجش٠ؽب١ٔخ ٚثؼط اٌّمبؼؼبد فٟ ع٠ٛغشا، ٟٚ٘ 

.اٌجٕبد اٌعش٠ج١خ”اٌذٚي اٌزٟ رؼشف ثـ  
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